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LA RAISON D’ÉTAT EUROPÉENNE EXIGE UNE GRANDE COALITION

Le simple fait que l’UE ne puisse s’accommoder d’une Allemagne affaiblie justifie le maintien du gouvernement CDU-SPD.

Quel est le point commun entre le Grexit, le Brexit et les élections anticipées en Allemagne? Ces sujets ont été sur

toutes les lèvres, mais aucun d’entre eux n’aura lieu. La raison est la même pour les trois : leurs conséquences

négatives complexes dépasseraient les avantages escomptés et seraient mêmes impossibles à gérer. Dans des

situations aussi délicates, la logique de la forme prend le pas sur celle du fond.

L’argument clé à l’encontre du Grexit, du Brexit et des élections anticipées réside dans la nécessité de maintenir la

stabilité au sein de l’Union européenne. Par son entrée en vigueur, le traité de Lisbonne a obligé ses États membres à

éviter toute entreprise risquée, comme l’a montré la crise grecque de manière impressionnante.

À l’été 2015, une large majorité de la population hellénique a, lors d’un référendum, rejeté le plan d’aide de la «troïka»,

suivant ainsi les recommandations de M. Tsipras, premier ministre du gouvernement. Quelques jours plus tard

seulement, face à la pression exercée par les consultations au sein de l’Eurogroupe, M. Tsipras a lui-même annoncé

un nouveau programme de sauvetage qui coïncidait en grande partie avec celui que son peuple venait juste de

rejeter.

Paradoxalement, c’est donc un premier ministre de gauche qui a choisi d’ignorer la volonté de la population. En retour,

les créanciers ont accepté l’abandon de nombreuses promesses de réformes en Grèce. Les deux parties avaient
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l’accablante impression que toute autre mesure aurait engendré des risques incalculables pour l’euro et pour l’UE

dans son ensemble. En d’autres termes, les intérêts de l’UE primaient à leurs yeux sur ceux des États membres.

Aujourd’hui, nous faisons l’expérience, d’une manière légèrement différente, mais tout aussi impressionnante, de la

capacité de l’UE à exercer son influence au lendemain du choc du Brexit. Comme beaucoup, je n’avais même pas

envisagé la possibilité qu’une majorité d’Anglais puisse voter pour la sortie de l’UE: les risques me paraissaient bien

trop graves pour le Royaume-Uni, en particulier pour la place financière londonienne.

Mais nous connaissons à présent le rôle qu’ont joué dans ce vote les mensonges et la manipulation systématique de

l’opinion et de l’ambiance générale sur les réseaux sociaux. Dans un débat empreint d’aigreur depuis plusieurs

années, les arguments d’une exagération parfois grotesque avancés au sujet des inconvénients du marché unique et

des avantages du Brexit ont trouvé un sol fertile chez de nombreux Britanniques.

L’Oxford Internet Institute estime que pas moins d’un tiers des publications sur Twitter au sujet du référendum sur l’UE

a été généré par des «bots», c’est-à-dire des comptes artificiels créés pour manipuler l’opinion et le sentiment sur la

toile: un signe effarant des dangers de notre monde ultraconnecté, menaçant un public mal informé. De même, des

algorithmes et, probablement, des services secrets étrangers ont influencé, pour ne pas dire déterminé, d’une manière

jusqu’ici inédite les dernières campagnes électorales aux États-Unis.

Mais en dépit de la pression liée à la crise de l’euro, à la crise des réfugiés, au Brexit et aux premières mesures prises

par l’administration Trump, l’UE ne s’est pas effondrée. Bien au contraire: elle se renforce, comme l’ont montré les

résultats des élections aux Pays-Bas et en France. On assiste même, semblerait-il, à une renaissance de l’idée

européenne, à une immunisation face aux mouvements néo-nationalistes.

En novembre 2015, je m’avançais en prédisant, dans le magazine FOCUS, que l’UE ressortirait plus forte encore de la

période éprouvante de la crise des réfugiés (FOCUS 46/2015). Or, c’est exactement ce qui s’est produit: l’agence

européenne des frontières Frontex a vu ses pouvoir accrus et l’approfondissement de l’UE a progressé. Je suis

fermement convaincu que, pour des raisons structurelles et procédurales, la cohésion de l’Union européenne est

devenue irréversible, et ce, au plus tard lors de la signature du traité de Lisbonne, en 2009. Depuis cette date, les

États membres sont devenus si étroitement liés, tant aux niveaux économique que politique, qu’une sortie leur est

désormais possible de jure, mais plus de facto.

Il y a un an déjà, j’annonçais lors d’une interview que le Brexit n’aurait pas lieu. Car à terme (en mars 2019), personne

à Londres ne sera prêt à assumer la responsabilité des dommages incommensurables qu’une telle décision

provoquerait. J’en suis plus sûr aujourd’hui que jamais. D’ici le prochain automne au plus tard, les Britanniques seront

confrontés à un choix cornélien: quitter l’UE sans aucune garantie contractuelle, ou abandonner le Brexit. Il suffirait

que Londres retire formellement sa demande de sortie de l’UE. Le secteur privé voudra connaître l’avancée du Brexit

au printemps prochain maximum. Mais le gouvernement britannique, vraisemblablement submergé, ne sera pas en

mesure de lui fournir de réponses claires, provoquant ainsi la fuite des entreprises. Cela me paraît évident: le

Royaume-Uni restera membre de l’UE.

Les conséquences de la progression de l’intégration européenne en Allemagne sont aussi d’actualité. Juste avant

l’échec des négociations de la «coalition Jamaïque», le président fédéral, Frank-Walter Steinmeier, a mis en garde

tous les protagonistes en annonçant qu’il ne soutiendrait pas la tenue d’élections anticipées pour sortir de la crise liée



à la formation d’un gouvernement. Ancien directeur de la chancellerie fédérale et ministre des Affaires étrangères, il

sait parfaitement qu’une campagne électorale prolongée en Allemagne aurait des conséquences désastreuses sur

l’Union européenne au premier semestre 2018.

À mon sens, c’est sans nul doute pour cette raison qu’il n’y aura ni élections anticipées, ni gouvernement minoritaire,

mais que la grande coalition perdurera. Martin Schulz, leader du parti SPD et Européen convaincu, vient d’admettre

publiquement la pression qu’exercent les responsables d’autres États membres de l’UE, en particulier M. Macron et M.

Tsipras, en vue de la formation d’un gouvernement stable à Berlin.

Le ministre luxembourgeois des Affaires étrangères, Jean Asselborn, a quant à lui résumé la situation en affirmant que

l’Allemagne était le dernier pays à pouvoir se permettre d’avoir un «gouvernement instable»: «c’est tout simplement

incompatible avec son rôle dans le monde et en Europe». Un gouvernement allemand fort est essentiel à la position

de l’Europe sur l’échiquier mondial.

Il y a encore 20 ans, on n’aurait jamais pensé que le Luxembourg puisse un jour couvrir l’Allemagne de tant d’éloges.

Mais dans les capitales de ses pays voisins, la dimension européenne des affaires intérieures allemandes est

reconnue depuis longtemps. Et pour cause: il faudra prendre d’importances décisions au sein de l’UE l’an prochain, et

une Allemagne forte et prévisible sera indispensable à leur mise en œuvre. J’ai déjà évoqué les négociations du

Brexit. Le renforcement imminent de l’Union économique et monétaire via la création d’un Fonds monétaire européen

(FME) est tout aussi important. Des projets ambitieux ont été évoqués, tels la désignation d’un ministre des Finances

de l’UE, ou la création d’un budget pour la zone euro. M. Macron sait qu’il a besoin de Berlin pour que le projet

aboutisse. Mais il ne peut attendre éternellement, au risque de voir disparaître l’élan pro-européen que son élection a

déclenché.

Ainsi, on voit se profiler une raison d’État européenne qui prend peu à peu le pas sur les intérêts nationaux des États

membres. Tel est le résultat du traité de Lisbonne de 2009, en vertu duquel les États membres ont transféré une large

part de leur souveraineté aux institutions de l’UE. Depuis lors, nous avons assisté à l’émergence d’États-Unis

d’Europe: même s’il ne possède pas de constitution, ce groupement est déjà une réalité puissante. Une évolution

stupéfiante si l’on considère le temps qu’il aura fallu à la création des États-Unis d’Amérique.


